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Fonds publics et territoiresFonds publics et territoires
En 2024, la Caisse d’allocations familiales de la Haute-Loire continue de porter sa politique de financement dans le 
cadre de son « Fonds Publics et Territoires » selon ses orientations et modalités définies pour les années 2024-2027, 
afin de soutenir les projets des équipements sur le territoire de la Haute-Loire. 

Pour rappel, un fonds national appelé « Publics et Territoires » (FPT) a été créé en 2013 pour porter l’ambition de 
réduire les inégalités territoriales et sociales. La Lettre Circulaire 2024-037 parue le 29/02/2024 redéfinit les FPT pour 
la période 2024-2027 autour de 7 axes, pour accompagner les besoins spécifiques des familles et des territoires. Les 
enjeux relatifs à l’accessibilité des services ou encore au développement durable seront, à l’instar de la qualité, trans-
verses à l’ensemble du nouveau Fpt qui se structure de la manière suivante :
• Axe 1 : Accueil des enfants et adolescents en situation de handicap dans les structures et services de droit commun ; 
• Axe 2 : Amélioration de la qualité et de l’accessibilité de l’accueil collectif et individuel du jeune enfant
• Axe 3 : Engagement et participation des enfants et des jeunes ; 
• Axe 4 : Maintien et développement des services aux familles dans des territoires spécifiques ; 
• Axe 5 : Soutien des établissements d’accueil du jeune enfant, des services enfance et jeunesse présentant de graves 
fragilités économiques ; 
• Axe 6 : Appui aux démarches innovantes ; 
• Axe 7 : Renforcement de la lutte contre la non-décence des logements et promotion des projets en faveur du loge-
ment des familles, des jeunes et du cadre de vie. 

La nouvelle politique des FPT prolonge les priorités précédentes et ouvre également de nouveaux champs :
• La finalisation de la couverture des pôles ressources handicap (Prh) et l’accompagnement des conditions du dé-
ploiement du complément inclusif en Alsh ;
• L’élargissement du Fpt aux 12-17 ans pour une plus grande accessibilité aux loisirs éducatifs ;
• L’élévation de la qualité des projets et des équipements en Eaje et dans le champ de l’accueil individuel ;
• La poursuite de la prise en compte de certaines spécificités territoriales en soutenant l’itinérance ;
• L’accompagnement des structures mais aussi des structures enfance-jeunesse en difficulté telles que les Paej ;
• La prise en compte du numérique et du développement durable dans une approche de risques mais également de 
potentialités ;
• Un meilleur accompagnement technique des approches innovantes pour mieux évaluer et essaimer grâce au Caflab.

>> Les FPT renforcent le positionnement des Caf au cœur des territoires et permet d’accompagner l’opérationnalité 
des objectifs inscrits dans le SDSF et les CTG. La communication auprès des partenaires est renforcée pour que le FPT 
soit mieux identifié et mobilisé en cohérence avec l’émergence des projets de territoire. Des appels à projets sont 
possibles, ou le financement d’actions/projets dans le cadre de la CTG. 

>> La cohérence et l’articulation avec les autres dispositifs existants des différents partenaires doit être recherchée 
et renforcée (coopération, co-financement). L’effet de levier du financement FPT doit être recherché, par exemple 
en passant par un financement pluriannuel. Le soutien peut aller jusqu’à 80 % du projet total. La consolidation d’un 
collectif d’acteurs décideurs et financeurs (examiner et soutenir des projets en collégialité) doit être recherchée. 

>> A noter le relèvement du montant minimum de subvention à 1500 € (pas de minimum auparavant). 

>>Les subventions d’investissements sont particulièrement fléchées au profit des structures et services d’accueil, 
implantés sur des territoires marqués par d’importantes difficultés ou transformations (France ruralités revitalisation 
et/ou QPV). 

>> Enfin, l’évaluation fait partie intégrante des projets et actions, dès le départ, à travers des indicateurs de suivi, qui 
seront à remonter annuellement à la CNAF. 
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